
 

  

 

 

Etat de la jurisprudence en matière de port obligatoire du masque  

Crise sanitaire  

 

 

 

La stratégie de déconfinement mise en place par le gouvernement s’articule autour 

de mesures nationales qui peuvent être prolongées par les autorités locales, plus à 

même d’évaluer les risques en raison de leur connaissance du terrain. 

 

Cette articulation n’est pas sans contrainte puisqu’elle pose parfois la question de la 

compétence pour adopter une mesure : l’autorité locale, souvent le maire, peut-il 

aller au-delà de la politique gouvernementale ? 

 

La question du port obligatoire du masque décidé par les maires en est la parfaite 

illustration. C’est pourquoi le cabinet SVA vous présente, par cette note, l’état de la 

jurisprudence sur ce sujet, afin de vous accompagner au mieux vers la sécurisation 

juridique des décisions que vous adoptez. 

 

Les décisions des juridictions administratives relatives à l’obligation de port du 

masque dans l’espace public prescrites par des arrêtés municipaux peuvent être abor-

dés selon deux périodes.  

 

Une première, pendant le confinement, marquée par une interdiction stricte pour les 

élus locaux d’adopter une telle mesure.  

 

Une seconde, correspondant à la période actuelle, qui semble être plus favorable à 

cette obligation en raison du déconfinement mais qui ne se traduit pas pour autant 

par un blanc-seing accordé aux maires.  
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I- Premier temps : une jurisprudence hostile à l’obligation de port du masque  

 

La position de la juridiction administrative sur la question s’est dans un premier temps 

avérée très stricte.  

 

Elle est symbolisée par l’ordonnance du Conseil d’Etat du 17 avril 2020 concernant un 

arrêté du maire de Sceaux (CE, ord., 17 avril 2020, Commune de Sceaux, n°44057).  

 

Le maire de Sceaux avait adopté, le 6 avril, un arrêté prescrivant le port du masque 

sur tout le territoire de sa Commune. Saisi en appel, le Conseil d’Etat a pu préciser 

l’articulation des pouvoirs de police administratives nationaux et locaux. 

 

La loi du 23 mars 2020 a entendu instaurer au profit des autorités compétentes de 

l’Etat une police spéciale en matière d’état d’urgence sanitaire. 

 

Les pouvoirs de police administrative générale du maire tiré des articles L. 2212-1 et 

L. 2212-2 du CGCT ne sont néanmoins pas totalement annihilés, mais fortement res-

treints précise le Conseil d’Etat : 
 

« Les articles L.2212-1 et L.2212-2 du code général des collectivités territoriales, cités 
au point 4, autorisent le maire, y compris en période d’état d’urgence sanitaire, à 
prendre les mesures de police générale nécessaires au bon ordre, à la sûreté, à la sécu-
rité et à la salubrité publiques dans sa commune. Le maire peut, le cas échéant, à ce 
titre, prendre des dispositions destinées à contribuer à la bonne application, sur le ter-
ritoire de la commune, des mesures décidées par les autorités compétentes de l’Etat, 
notamment en interdisant, au vu des circonstances locales, l’accès à des lieux où sont 
susceptibles de se produire des rassemblements. En revanche, la police spéciale insti-
tuée par le législateur fait obstacle, pendant la période où elle trouve à s’appliquer, à 
ce que le maire prenne au titre de son pouvoir de police générale des mesures des-
tinées à lutter contre la catastrophe sanitaire, à moins que des raisons impérieuses 
liées à des circonstances locales en rendent l’édiction indispensable et à condition de 
ne pas compromettre, ce faisant, la cohérence et l’efficacité de celles prises dans ce 
but par les autorités compétentes de l’Etat ». 

 

A lecture de cette ordonnance, le maire, en vertu de ses pouvoirs de police adminis-

trative : 

 

1. peut prendre des mesures dont le but est de contribuer à la bonne application des 

prescriptions nationales si des circonstances particulières existent. 

 

2. ne peut pas prendre des mesures destinées à lutter contre la crise sanitaire, cette 

compétence appartenant exclusivement aux autorités de l’Etat. Il est possible de 

déroger à cette interdiction de principe à la double condition que : 
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- des raisons impérieuses liées aux circonstances locales particulières justifient la me-

sure ; 

- la mesure ne compromette pas la cohérence et l’efficacité des mesures prises par 

les autorités compétentes de l’Etat. 
 

L’arrêté du Maire de Sceaux a été suspendu par le Conseil d’Etat, l’obligation de por-

ter un masque n’étant pas justifiée par des circonstances locales particulières propres 

à sa Commune. A fortiori, le port du masque n’étant pas encore préconisé par l’Etat, 
l’arrêté pouvait compromettre la politique sanitaire de celui-ci. 

 

L’on comprend la position de la juridiction administrative : comment autoriser les ar-

rêtés imposant le port du masque alors qu’au même moment l’Etat ne le préconisait 

pas et n’avait pas encore à sa disposition un stock suffisant pour la population fran-

çaise ? 

 

Le Tribunal administratif de Grenoble, saisi d’une demande de suspension à propos 

d’un arrêté du maire de la Commune de Val d’Isère, laissait déjà entrevoir un assou-

plissement de la position de la juridiction administrative sur le sujet : s’il ne se pro-

nonce pas directement sur l’arrêté, celui-ci ayant été rapporté, il semble valider celui 

qui conseillerait fortement aux habitants de porter un masque dans l’espace public : 

 

« Par un arrêté du 10 avril 2020, lui-même rapporté par un arrêté du 14 avril 2020 

(rendant le port du masque fortement conseillé mais plus obligatoire), le maire de la 

commune de Val d’Isère a retiré l’arrêté du 8 avril 2020 qui fait l’objet de la présente 

requête. A supposer même que l’arrêté du 8 avril 2020 ait porté une atteinte grave et 

manifestement illégale à des libertés fondamentales, le retrait de cet arrêté a néces-

sairement fait disparaître, au moment où le juge statue, cette atteinte. Dès lors, la 

demande de suspension d’exécution de l’arrêté du 8 avril 2020 a perdu son objet » (TA 

Grenoble, ord., 16 avril 2020, n°2002244). 

 

II- Second temps : une jurisprudence plus accueillante à l’égard de l’obligation de 

port du masque 

 

Depuis le début du déconfinement, la jurisprudence administrative se montre plus 

accueillante sur le sujet, mais ne signifie pas pour autant que le port du masque peut 

être imposée de manière générale et absolue. 

 

Notons, d’abord, que le décret n°2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures 

générales nécessaires pour faire face à l’épidémie dispose, en son annexe 1 : 

 

« Les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 

de distanciation physique ne peuvent être garanties ». 

 

Ensuite, ce sont les maires de différentes communes qui ont adopté des arrêtés afin 

de rendre obligatoire le port du masque. Certains tribunaux administratifs se sont 

déjà prononcés. 

 

En ce qui concerne la Commune de Nice, le maire a adopté le 7 mai 2020 un arrêté 

prescrivant un port obligatoire du masque pour toutes les personnes âgées d’au 
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moins 10 ans sur tout le territoire communal de 8h à 20. Un référé liberté a été intro-

duit devant le Tribunal administratif de Nice mais s’est soldé par un non-lieu (TA Nice, 

ord., 11 mai 2020, n°2001887 et n°2001888), l’arrêté ayant été abrogé. 

 

Le maire de la Commune a, dans la foulée, le 13 mai, adopté un nouvel arrêté qui 

rend obligatoire le port du masque si la distanciation physique d’un mètre n’est pas 

respectée (rassemblement, regroupement…). Le non-respect de cette mesure est 

passible d’une amende de 38 euros. 

 

Cet arrêté du maire niçois est calqué sur les mesures tirées de l’annexe 1 du décret 

2020-548 du 11 mai 2020 (cf. : supra). 

 

En ce qui concerne la Commune de Levallois-Perret, le maire a adopté le 15 mai un 

arrêté imposant le port du masque pour toutes les personnes ayant plus de 10 ans 

dans tous les équipements publics et l’espace public du territoire communal. 

 

Un référé suspension a été introduit mais rejeté par le Tribunal administratif de Cergy-

Pontoise pour défaut d’urgence : 

 

« M. Toth n’apporte aucun élément tangible à l’appui de son allégation selon laquelle 

il serait affecté d’une insuffisance respiratoire, et n’allègue d’ailleurs pas qu’il serait 

confronté à des difficultés pour aller et venir dans l’espace public, notamment pour 

faire ses courses, en portant un masque de protection couvrant le nez et la bouche ou 

son équivalent tel qu’exigé par l’arrêté en litige. D’autre part, le requérant ne fait va-

loir aucune circonstance particulière dont résulterait pour les habitants de Levallois-

Perret la nécessité de suspendre l’exécution de l’arrêté du 15 mai 2020 du maire de 

Levallois-Perret dans le délai de quarante-huit heures fixé à l’article L. 521-2 du code 

de justice administrative et, d’ailleurs, ne justifie d’aucune qualité pour défendre les 

intérêts de ces habitants » (TA Cergy-Pontoise, ord., 18 mai 2020, n°2004527). 

 

Ce même arrêté a fait également l’objet d’un référé liberté, lui aussi rejeté pour dé-

faut d’urgence : 

 

« Pour justifier de l’urgence qu’il y aurait à suspendre à très bref délai, sur le fonde-

ment de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, l’exécution de l’arrêté du 

15 mai 2020 du maire de Levallois-Perret, M. Krebs se borne à soulever l’existence 

d’une atteinte à la liberté d’aller et venir. Il ne fait valoir aucune circonstance particu-

lière dont résulterait pour les habitants de Levallois-Perret la nécessité de suspendre 

l’exécution de l’arrêté du 15 mai 2020 du maire de Levallois-Perret dans le délai de 

quarante-huit heures fixé à l’article L. 521-2 du code de justice administrative » (TA 

Cergy-Pontoise, ord., 19 mai 2020, n°2004542). 

 

 

Ces deux ordonnances du Tribunal administratif de Cergy-Pontoise ont pour point 

commun la formulation selon laquelle le requérant n’apporte pas de circonstances 

particulières pour les habitants de la Commune à ce que l’arrêté soit suspendu, lais-

sant entrevoir qu’en l’absence de ces circonstances, il rejetterait systématiquement 

les requêtes puisque l’urgence ne serait pas caractérisée. 
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En conclusion : 

 

Plusieurs éléments laissent à penser qu’aujourd’hui, l’adoption par un maire d’un ar-

rêté prescrivant obligation de port du masque sur le territoire de sa Commune serait 

légal : 

 

- le défaut d’urgence en cas de référé en l’absence de circonstances locales particu-

lières explicitée au sein des deux ordonnances du Tribunal administratif de Cergy-

Pontoise (n°2004542 et n°2004527) ; 

 

- le fait que le gouvernement ait intégré dans le décret n°2020-548, annexe 1 que 

« Les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 

de distanciation physique ne peuvent être garanties », pourrait désormais faire ren-

trer dans la catégorie des mesures s’inscrivant dans le prolongement et la conti-

nuité de celles nationales les arrêtés obligeant au port du masque (selon la distinc-

tion opérée par la décision CE, ord., 17 avril 2020, Commune de Sceaux, n°44057). 

 

Néanmoins, il n’est à ce jour pas possible d’affirmer que de tels arrêtés soient jugés 

légaux par les différents Tribunaux administratifs ou le Conseil d’Etat, aucun d’entre 

eux ne s’étant prononcés soit sur le doute sérieux quant à la légalité soit sur l’atteinte 

à une liberté fondamentale dans le cadre des différentes référés présentés ci-dessus. 

Seul le critère de l’urgence est celui dont les contours ont été, pour l’instant, bien 

définis. 

 

La solution la plus sûre juridiquement actuellement semble être celle adoptée par le 

maire de la Commune de Nice qui a imposé le port du masque sur le territoire com-

munal dès lors que la distanciation physique n’était pas mise en oeuvre. La légalité de 

son arrêté s’explique par le fait que celui-ci reprend in extenso la disposition de l’an-

nexe 1 du décret n°2020-548 du 11 mai 2020. 

 

Dans tous les cas, le bon sens laisse à penser qu’un arrêté imposant le port du 

masque, sous conditions ou non, doit aller de pair avec la mise à disposition aux ad-

ministrés de ces masques. Il est en effet difficile d’imaginer une obligation ainsi 

qu’une sanction dirigée vers les habitants d’une Commune, alors que ceux-ci n’au-
raient pas été mis en mesure d’obtenir ces protections. 

 

*  * 

* 

Le cabinet SVA reste à votre disposition pour vous accompagner et vous apporter 

toutes les précisions nécessaires dans le contexte sanitaire actuel. 

 

    

     Jérôme JEANJEAN 

 


